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EDITO

Nous y sommes. La réforme du règlement comptable CRC 1999-01 est sur les rails 
et le rythme semble s’accélérer.

Quel est le contenu de cette réforme, quels sujets en lien avec nos missions, quelles 
entités sont concernées ? que fait la profession…? 

Nous avons conçu un quizz en dix questions en préambule à l’article dédié à ce 
sujet.

Une rubrique permanente sera désormais consacrée chaque trimestre à l’actualité 
de cette réforme et vous permettra de la suivre, en plus de l’habituelle « veille du 
secteur Associatif » que vous appréciez tant, selon notre dernier sondage-évalua-
tion. 

Nul doute que cette réforme sera un des thèmes de la 3eme Edition de l’opération 
Associations en régions, dont le lancement est imminent avec les conseils régio-
naux de l’Ordre. Les consœurs et confrères de votre comité « Associations » et les 
permanents du CSOEC sont à la tâche pour en actualiser les supports, en concevoir 
d’autres, proposer des thèmes d’animation… sans oublier le guide 2018 des Asso-
ciations et Fondations prévu pour cet été. 

La communication financière des associations est un enjeu de leur pérennisation. 
Après le succès de notre conférence au cours du dernier FNAF, nous inaugurons ce 
trimestre une série de trois articles. Ainsi, avec cette réforme, la profession sera au 
cœur de cet enjeu.

Bonne lecture !

LA RÉFORME COMPTABLE APPLICABLE AUX ASSOCIATIONS : 
2018, ANNÉE DÉCISIVE

Chakib HAFIANI
Président du Comité  

secteur non marchand
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VEILLE DU SECTEUR 
ASSOCIATIF

RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS  
DES ASSOCIATIONS DE JEUNESSE  
ET D’ÉDUCATION POPULAIRE

La loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la 
citoyenneté confirme la possibilité de rémunération 
des dirigeants au-dessus de la limite des trois quarts du 
Smic et facilite son application pour les associations de 
jeunesse et d’éducation populaire (JEP). En application 
de cette loi, ces associations peuvent rémunérer leurs 
dirigeants quelle que soit l’origine des ressources de 
l’association. Cet assouplissement s’accompagne de 
trois conditions restrictives 

•	 l’instance dirigeante doit être composée de 
membres dont la moyenne d’âge est inférieure  
à trente ans,

•	 ne peuvent être rémunérés que les dirigeants âgés 
de moins de 30 ans à la date de leur élection, pour 
une durée maximum de trois ans renouvelable une 
fois, 

•	 le plafond de rémunération est abaissé, il est limi-
té à une fois le plafond de la Sécurité sociale soit 
3 311 € par mois en 2018.

Article 12 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 
relative à l’égalité et à la citoyenneté

MONTANT DES INDEMNITÉS  
VERSÉES AUX VOLONTAIRES 

Volontariat associatif 
Le volontariat associatif (ancien volontariat de service 
civique) ouvert aux jeunes de 25 ans au plus ouvre 
droit à une indemnité mensuelle qui prend en compte 
le temps consacré à la mission et qui varie entre 
119,02 € et 796,97 € pour 2018. 

Le volontaire peut également percevoir en plus, une 
prestation en nature ou en espèces (correspondant 
aux frais d'alimentation ou de transports) qui ne peut 
pas excéder 50 % du montant de l'indemnité.

Engagement de service civique 
L’engagement de service civique ouvert aux jeunes 
âgés entre 16 et 25 ans ouvre droit à une indemnité 
mensuelle minimale de 522,87 € brut.

Le jeune bénéficie en plus d’une prestation d'un mon-
tant minimum de 107,59 € en nature ou en espèces 
correspondant aux frais d'alimentation ou de trans-
ports.

En cas de situation sociale ou financière difficile, un 
supplément de 119,02 € peut être versé.

Décret n° 2017-1821 du 28 décembre 2017 portant 
relèvement du montant des indemnités dues au titre 
de l’engagement de service civique, de volontariat 
associatif et de volontariat de service civique.

TAUX COLLECTIFS AT/MP

Comme chaque année, les taux collectifs d’accident 
du travail et de maladie professionnelle sont fixés. 
Parmi ceux susceptibles de concerner le secteur asso-
ciatif, on peut retenir :

•	 3,20 % pour l’accueil, l’hébergement en établisse-
ment pour personnes âgées ou personnes handi-
capées ; l’accueil, l’hébergement et la prévention 
pour petite enfance, et l’adolescence ; l’action so-
ciale ; le service d’aide sociale à domicile ;

•	 1,40 % pour les associations culturelles et so-
cio-éducatives ;

•	 3 % pour les associations intermédiaires ;

LÉGISLATION ET RÉGLEMENTATION

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5E2685AA72F6588A095ED2E2894AEB44.tplgfr38s_2?idArticle=JORFARTI000033934976&cidTexte=JORFTEXT000033934948&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5E2685AA72F6588A095ED2E2894AEB44.tplgfr38s_2?idArticle=JORFARTI000033934976&cidTexte=JORFTEXT000033934948&dateTexte=29990101&categorieLien=id
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•	 1,5 % pour les associations ou sociétés sportives ne 
gérant pas d’équipements ;

•	 1,30 % pour les ordres, les syndicats et les organi-
sations professionnelles, économiques, religieuses, 
philosophiques et politiques ;

•	 1,40 % pour le personnel enseignant et administra-
tif des établissements d’enseignement privés et des 
organismes de formation ;

•	 1,90 % pour les travailleurs handicapés des Esat.

Arrêté du 30 décembre 2017 modifiant l'arrêté du 17 
octobre 1995 relatif à la tarification des risques d'ac-
cidents du travail et des maladies professionnelles et 
fixant les tarifs des cotisations d'accidents du travail 
et des maladies professionnelles des activités profes-
sionnelles relevant du régime général de la sécurité 
sociale pour 2018.

EMPLOI D’AVENIR, CONTRAT 
UNIQUE D’INSERTION : 
SUPPRESSION DE CERTAINES 
AIDES EN 2018

Une circulaire du 11 janvier 2018 annonce le gel de 
certains contrats aidés en 2018.

Il y est notamment précisé que le recours aux emplois 
d’avenir n’est plus autorisé à compter du 1er janvier 
2018, y compris pour les demandes de renouvelle-
ment. Les contrats en cours iront à leur terme.

Par ailleurs, dans le secteur marchand, les CUI-CIE an-
térieurs à 2018 se poursuivront jusqu’à la date de leur 
échéance, mais ne seront pas renouvelés. Et l’accès 
au CUI-contrat initiative emploi (CUI-CIE) est fermé en 
2018, sauf dans deux hypothèses :

•	 Les contrats prescrits par les conseils départemen-
taux dans le cadre des conventions annuelles d’ob-
jectifs et de moyens, sous réserve que le coût soit 
nul pour l’État et que les conseils départementaux 
s’engagent à cofinancer à bon niveau ces contrats ;

•	 Les contrats prescrits dans les départements 
d’outre-mer, dans la limite de l’enveloppe budgé-
taire allouée par la circulaire.

S’agissant du secteur non marchand, les prescriptions 
de CUI-CAE seront recentrées sur les publics les plus 
éloignés du marché du travail, avec une attention par-
ticulière accordée à certains publics (travailleurs han-
dicapés, résidents des quartiers prioritaires de la ville, 
jeunes). Dans le cadre du nouveau « parcours emploi 
compétences » (PEC), le montant de l’aide, exprimé 

en pourcentage du SMIC brut, pourra être modulé 
entre 30 % et 60 %, dans la limite des enveloppes fi-
nancières.

Enfin, la circulaire précise que pour 2018, les durées 
des contrats initiaux CUI-CAE ne pourront être fixées 
sous le seuil des 9 mois, sauf circonstances exception-
nelles.

Circulaire DGEFP/SDPAE/MIP/MPP n° 2018-11 du 11 
janvier 2018

SIAE

L’aide par poste de travail occupé à temps plein ac-
cordée aux structures d’insertion par l’activité éco-
nomique (SIAE) est fixée par arrêté pour 2018. Elle 
comprend un montant socle et un montant modulé 
exprimé en pourcentage du montant socle. 

Ainsi, à compter du 1er janvier 2018, le montant socle 
de l’aide, pour un salarié à temps plein, est fixé à : 

•	 10 363 € pour les entreprises d’insertion ; 
•	 4 405 € pour les entreprises de travail temporaire 

d’insertion ; 
•	 1 347 € pour les associations intermédiaires ; 
•	 19 897 € pour les ateliers et chantiers d’insertion 

dont 1 007 € au titre des missions d’accompagne-
ment socioprofessionnel et d’encadrement tech-
nique.

Le montant socle est versé mensuellement par 
l’Agence de services et de paiement (ASP). Chaque 
versement correspond à 1/12 du montant total de 
l’aide. Ce montant peut être régularisé en fonction du 
niveau réel d’occupation des postes tout au long de 
l’année aux 5ème , 8ème  et 11ème  mois de la pé-
riode couverte par l’annexe financière à la convention. 

La régularisation de fin d’exercice est, pour sa part, 
effectuée le mois suivant la fin de la période de réfé-
rence de l’annexe financière. 

Par opposition, le montant de la part modulée est ver-
sé à la structure par l’ASP en une seule fois. Ce mon-
tant, qui peut représenter entre 0 et 10 % du montant 
socle, est modulé en fonction des résultats atteints au 
regard des critères fixés par le Code du travail (ex. : 
effort d’insertion). 

Arrêté du 5 février 2018 fixant les montants des aides 
financières aux structures de l'insertion par l'activité 
économique, aux dispositifs d'insertion implantés en 
milieu pénitentiaire et à Mayotte.
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ASSIETTE FORFAITAIRE : 
BARÈMES POUR 2018

La LFSS pour 2015 a posé les bases d’une 
réforme des assiettes forfaitaires. Ce texte 
prévoyait qu’elles seraient fixées par dé-

cret toujours pas paru à ce jour. 

Le réseau Urssaf comble cette lacune et in-
dique les assiettes forfaitaires qui sont mainte-

nues. 

Associations sportives
•	 Franchise de cotisations

Les rémunérations versées à certains intervenants à 
l’occasion des manifestations sportives donnant lieu 
à compétition bénéficient d’une franchise de cotisa-
tions.

Ce plafond s’apprécie par manifestation. La mesure 
est limitée à 5 manifestations par mois, par personne 
et par structure (127€ au 1er janvier 2018).

•	 Assiettes forfaitaires
Les cotisations dues au titre des sommes de toute 
nature versées à des sportifs et personnes gravitant 
autour de l'activité sportive (billettiste, guichetier, col-
laborateur occasionnel, accompagnateur) et aux pro-
fesseurs, moniteurs et éducateurs sportifs peuvent en 
outre être calculées sur une assiette forfaitaire.

Montants au 1er janvier 2018

Rémunération brute  
mensuelle

Assiette  
forfaitaire

Inférieure ou égale à 444 € 49 €

De 445 € à 592 € 148 €

De 593 € à 789 € 247 €

De 790 € à 987 € 346 €

De 988 € à 1 135 € 494 €

Supérieure ou égale à 1 136 € Salaire réel

Lorsque la rémunération est égale ou supérieure à 1,5 
du Pass correspondant à la durée de travail, l’assiette 
forfaitaire retenue pour le calcul des cotisations ne 
peut pas être inférieure à 70 % de cette rémunération.

Association de jeunesse ou 
d’éducation populaire 
L’assiette forfaitaire est fixée à 9,88 € pour 2018. 

Lorsque la rémunération est égale ou supérieure à 1,5 
du Pass correspondant à la durée de travail, l’assiette 
forfaitaire retenue pour le calcul des cotisations ne 
peut pas être inférieure à 70 % de cette rémunération.

Centres de vacances et de loisirs  
pour mineurs ou adultes handicapés
Les assiettes forfaitaires sont fixées comme suit : 

Montants au 1er janvier 2018

Base forfaitaire Jour Semaine Mois

Animateur au pair 10 € 49 € 198 €

Animateur rémunéré - 
Assistant sanitaire 15 € 74 € 296 €

Directeur adjoint -  
Économe - 173 € 692 €

Directeur - 247 € 988 €

Lorsque la rémunération est égale ou supérieure à 1,5 
du Pass correspondant à la durée de travail, l’assiette 
forfaitaire retenue pour le calcul des cotisations ne 
peut pas être inférieure à 70 % de cette rémunération.

Formateurs occasionnels
Les cotisations et contributions sociales dues pour 
l’emploi de formateurs occasionnels, dont l’activité 
n’excède pas 30 jours civils par an au sein de l’entre-
prise ou de l’établissement, peuvent être calculées sur 
une base forfaitaire fixée comme suit : 

Montants au 1er janvier 2018

Montant de la rémunération  
brute journalière

Base journalière  
de cotisations

Inférieure à 182 € 56,42 €

De 182 € à 363 € 171,08 €

De 364 € à 545 € 285,74 €

De 546 € à 727 € 398,58 €

De 728 € à 909 € 513,24 €

De 910 € à 1 091 € 591,50 €

De 1 092 € à 1 273 € 698,88 €

De 1 274 € à 1 819 € 804,44 €

Supérieure ou égale ou à 1 819 € salaire réel
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Lorsque la rémunération est égale ou supérieure à 1,5 
Pass correspondant à la durée de travail, l’assiette for-
faitaire retenue pour le calcul des cotisations ne peut 
pas être inférieure à 70 % de cette rémunération.

www.urssaf.fr 

EXONÉRATION DE CFE  
POUR LES PETITS REDEVABLES

La cotisation foncière des entreprises (CFE) est due 
chaque année par les personnes physiques ou mo-
rales, qui exercent en France, à titre habituel une acti-
vité professionnelle non salariée.

La base d'imposition à la CFE est constituée de la va-
leur locative des biens passibles d'une taxe foncière 
dont dispose l'entreprise au cours de la période de 
référence.

La période de référence est constituée par l'avant 
dernière année civile précédant celle de l'imposition 
ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de 
cette même année lorsque cet exercice ne coïncide 
pas avec l'année civile.

Toutefois, lorsque cette valeur locative est faible ou 
nulle, notamment lorsque le local utilisé par le rede-
vable fait partie de son habitation personnelle, l’im-
position est établie sur une base minimum.

Les redevables qui réalisent un montant de chiffre 
d’affaires ou de recettes inférieur ou égal à 5.000 € 
sont exonérés de la cotisation minimum de CFE.

Le chiffre d’affaires de référence correspond au chiffre 
d’affaires hors taxe réalisé au cours de la période de 
référence.

Cette exonération entre en vigueur à compter des im-
positions établies au titre de 2019.

Article 97 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 
de finances pour 2018

PUBLICATION DU BARÈME 
KILOMÉTRIQUE

Dans une mise à jour de sa doctrine, l’administration a 
revu le barème kilométrique permettant l’évaluation 
des frais de déplacement relatifs à l’utilisation d’un 
véhicule pour les bénéficiaires de traitements et sa-
laires optant pour le régime des frais réels pour l’im-
position des revenus perçus en 2017.

Pour les automobiles :

Puissance  
administra-

tive

Jusqu’à 
 5 000 km

De 5 001  
à 20 000 km

Au-delà 
 de 20 000 km

3 CV  
et moins d x 0,41 (d x 0,245) + 824 d x 0,286

4 CV d x 0,493 (d x 0,277) + 1 
082 d x 0,332

5 CV d x 0,543 (d x 0,305) + 1 
188 d x 0,364

6 CV d x 0,568 (d x 0,32) + 1 
244 d x 0,382

7 CV  
et plus d x 0,595 (d x 0,337) + 1 

288 d x 0,401

Les barèmes applicables aux cyclomoteurs, vélomo-
teurs, scooters et motocyclettes ont également été 
revus.

BOI-BAREME-000001

Pour rappel : Barème kilométrique applicable aux 
frais engagés personnellement dans le cadre d'une 
activité bénévole

Type de véhicule Par kilomètre parcouru

Véhicules automobiles 0,308 €

Vélomoteurs, scooters, motos 0,120 €

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000036339197
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000036339197
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2185-PGP.html?identifiant=BOI-BAREME-000001-20180124
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AIDE À DOMICILE

Les partenaires sociaux réécrivent le titre VI 
de la CCN relatif à « la formation tout au long 

de la vie et politique de professionnalisation ».  

Cette négociation a porté sur les principaux axes sui-
vants :

•	 Définir et mettre en place des formations quali-
fiantes pour les principaux emplois repères, en or-
ganisant et en développant la mise en place de la 
filière des formations de l'intervention à domicile 
(construction systématique de référentiel métier, 
compétences, formation) ;

•	 Diversifier les modalités d'accès (voie directe, en 
cours d'emploi, formation en alternance) et de 
validation des compétences, afin d'augmenter les 
effectifs qualifiés (création de passerelles et d'équi-
valences, en lien avec l'ensemble des pouvoirs pu-
blics concernés) ;

•	 Favoriser le développement de la VAE au travers 
d'une communication et d'un accompagnement 
adaptés ;

•	 Encourager le développement des compétences 
dans le cadre de la formation professionnelle conti-
nue ;

•	 Maîtriser le développement des dispositifs de for-
mation par une présence active à l'intérieur des 
centres de formation agréés et au travers du déve-
loppement de l'accueil de stagiaires ;

•	 Développer une plus grande transversalité des for-
mations ;

•	 Développer des qualifications afin de favoriser la 
mise en place concrète d'une filière professionnelle 
pour la branche. Le développement de la formation 
professionnelle continue doit s'accompagner du 
développement des formations initiales prises en 
charge par l'État.

Avenant n° 34/2017 du 23 mai 2017, agréé par arrêté 
du 25 octobre 2017, étendu par arrêté du 19 janvier 
2018

CENTRES SOCIAUX  
ET SOCIOCULTURELS

Les partenaires de la branche des acteurs du lien social 
et familial ont signé un accord cadre relatif à l’égalité 
professionnelle. Ils constatent dans son préambule :

•	 Une forte féminisation des métiers : 84 % des sala-
riés sont des femmes ;

•	 Des écarts de rémunérations entre femmes et 
hommes liés à la structure de l'emploi et au poste, 
liés à un recours au temps partiel très important 
(36 % des salariés sont à temps plein) et à l'accès 
aux responsabilités avec le phénomène « plafond 
de verre» pour les postes à responsabilité suivant 
le type et la taille de l'entreprise ; 

•	 La typologie des emplois de la branche est forte-
ment apparentée à la division sexuelle des tâches ; 
d'une part la petite enfance, le soin à la personne, le 
ménage d'autre part les responsabilités éducatives, 
d'autorité, d'apprentissage..., qui montre l'ancrage 
très fort des identités de sexe dont la branche est 
marquée.

Avenant n° 01-17 du 8 mars 2017, étendu par arrêté 
du 11 janvier 2018

VEILLE CONVENTIONNELLE
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VEILLE JURISPRUDENTIELLE

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 
CONCLU POUR TERMINER  
LA FORMATION : PÉRIODE D’ESSAI  
DE DROIT COMMUN EST 
APPLICABLE

Les associations peuvent conclure un contrat d’ap-
prentissage bien que non assujetties à la taxe d’ap-
prentissage. Le contrat d’apprentissage peut être 
rompu par l’employeur ou le salarié pendant une pé-
riode de 45 jours, consécutifs ou non, de formation 
pratique en entreprise. Au-delà de cette période, le 
contrat d’apprentissage ne peut être rompu que d’un 
commun accord ou par décision de justice. Avant le 
19 août 2015, cette période d’essai était de 2 mois.

Le Code du travail précise que lorsqu’après la rupture 
d'un contrat d'apprentissage, un nouveau contrat est 
conclu par l'apprenti et un nouvel employeur pour 
achever sa formation, les périodes d’essai de droit 
commun sont applicables (art. L 6222-18 C. tr.). Or, 
dans le cas d’un contrat à durée déterminée (CDD), la 
période d’essai ne peut pas excéder 1 mois.

C’est ce que rappelle la Cour de cassation dans une 
affaire du 25 octobre 2017 où l’employeur avait ap-
pliqué la période de 2 mois, applicable à l’époque aux 
contrats d’apprentissage, au lieu du délai maximal 
d’un mois applicable aux CDD. 

Le contrat a été considéré rompu de manière unila-
térale par l’employeur en raison de la remise à l’ap-
prenti, au bout d’un mois et demi, d’un courrier établi 
et signé par l’employeur prenant effet le lendemain, 
comportant la mention rupture d’un commun accord 
mais non signé par l’apprenti.

Il est condamné à verser l’intégralité des salaires qui 
auraient dû être versés jusqu’au terme du contrat 
d’apprentissage, soit plus de 7 000 € dans cette affaire.

Cass. soc. 25 octobre 2017, n° 16-19608

EGALITÉ DE TRAITEMENT

Les juges se prononcent sur le principe de l’égalité de 
traitement, à propos de l’application de la convention 
collective nationale des établissements et services 
pour personnes inadaptées et handicapées. 

Ils rappellent tout d’abord qu’il résulte du principe "à 
travail égal, salaire égal", que tout employeur est tenu 
d'assurer, pour un même travail ou pour un travail de 
valeur égale, l'égalité de rémunération entre tous ses 
salariés placés dans une situation identique et effec-
tuant un même travail ou un travail de valeur égale.

Ils énoncent ensuite que la seule circonstance que des 
salariés aient été engagés avant ou après l'entrée en 
vigueur d'un accord collectif ne saurait suffire à justi-
fier des différences de rémunération entres eux. 

Enfin, ils disposent que ce principe d'égalité de trai-
tement ne fait pas obstacle à ce que les salariés em-
bauchés postérieurement à l'entrée en vigueur d'un 
nouveau barème conventionnel soient appelés dans 
l'avenir à avoir une évolution de carrière plus rapide 
dès lors qu'ils ne bénéficient à aucun moment d'une 
classification ou d'une rémunération plus élevée que 
celle des salariés embauchés antérieurement à l'en-
trée en vigueur du nouveau barème et placés dans 
une situation identique ou similaire. 

Cass. soc. 7 décembre 2017, n° 16-14235

UNE CONVENTION DE BÉNÉVOLAT 
PEUT CACHER UN CONTRAT  
DE TRAVAIL

Une association avait conclu une convention de bé-
névolat avec une personne qui, suite à la résiliation 
de cette convention par l’association, demande la re-
qualification de cette convention en contrat de travail. 

Cette convention précisait les horaires et jours de per-
manence de l'accueil, les périodes de disponibilité de 
l'intéressé en dehors de ces jours ainsi que certains 
jours fériés, la durée des congés, détaillait les tâches 
à accomplir et précisait que l'intéressé bénéficiait de 
l'occupation exclusive et gratuite d'un logement. 

Les juges retiennent la requalification de la conven-
tion de bénévolat en contrat de travail en constatant 
d'une part : 

•	 Que l’intéressé devait accomplir, aux temps et ho-
raires fixés par l'association, outre les rendez-vous 
supplémentaires, les tâches définies unilatérale-
ment par celle-ci ;
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•	 Que compte tenu de cette astreinte 
il disposait de deux jours de repos par se-
maine, d'un samedi et d'un dimanche 
par mois, de six jours fériés et de cinq se-
maines de congés par an ;
•	 Et qu'il ne pouvait s'absenter pen-

dant les horaires de présence sans y avoir 
été préalablement et expressément autorisé ;

et d'autre part qu'il bénéficiait d'une rémunération 
en nature.

Cass. soc. 20 décembre 2017, n° 16-20646

INAPTITUDE ET NOTION  
DE GROUPE

Une salariée d’une ADMR (aide à domicile en milieu 
rural) considérait son licenciement pour inaptitude 
injustifié au motif que l’association n’avait pas recher-
ché de poste de reclassement au niveau du groupe 
constitué par les fédérations auxquelles elle était te-
nue d’adhérer. 

Les juges ne lui donnent pas droit considérant que 
l'adhésion d'une association à une fédération dépar-
tementale et à une fédération nationale n'entraîne 
pas en soi la constitution d'un groupe. 

En matière économique, les juges ont pris une posi-
tion différente en étendant le périmètre de reclas-
sement aux différentes associations membres d’une 
fédération. L’existence du groupe a pu être retenue 
dans une affaire où les statuts de l’association lui im-
posaient le respect des statuts et règlement intérieur 
de la fédération, ses comptes étaient intégrés à ceux 
de la fédération et où elle était financièrement soute-
nue par la fédération. 

Notons que les ordonnances « Macron » du 22 sep-
tembre 2017 recentrent la notion de groupe retenue 
dans ces domaines autour de la notion commerciale 
définie par le Code du commerce. Cette définition 
n’est toutefois pas aisée à mettre en œuvre dans le 
secteur associatif. 

Cass. soc. 21 décembre 2017, n° 16-25422
Cass. soc. 5 novembre 2014, n° 13-11146

RUPTURE DE LA PÉRIODE D’ESSAI 
D’UN SALARIÉ EMBAUCHÉ EN CIE

Les juges prennent en compte la particularité du 
contrat initiative emploi (CIE) pour apprécier les 
conditions dans lesquelles l’employeur peut rompre 
la période d’essai du salarié embauché sous cette 
forme contractuelle.

Le CIE a pour objet de faciliter l'insertion profession-
nelle des personnes sans emploi rencontrant des dif-
ficultés sociales et professionnelles d'accès à l'emploi. 
À cette fin, il doit comporter des actions d'accompa-
gnement professionnel.

Durant la période d'essai, chacune des parties a la fa-
culté de rompre la relation contractuelle, sans avoir à 
expliciter les motifs de sa décision. L'employeur peut 
donc, discrétionnairement, mettre fin au contrat, sous 
réserve de ne pas faire dégénérer ce droit en abus, 
en détournant, notamment la finalité de la période 
d'essai.

Un salarié embauché en CIE a pu valablement dénon-
cer le caractère brutal de la rupture de sa période 
d’essai d’une durée de 4 mois intervenue 2,5 mois 
après le début d’exécution du contrat pour cause d’in-
suffisance professionnelle. Il fait valoir que le contrat 
souscrit, relevant des contrats dits « aidés » impliquait 
la connaissance de ses difficultés et lacunes, censées 
être corrigées par des actions d'accompagnement et 
des formations qui n'ont jamais été mises en place.

Les juges ont admis que l’employeur avait fait preuve 
de légèreté blâmable en rompant précipitamment le 
contrat durant la période d'essai, sans tenir compte 
du profil particulier de son salarié, en faisant abstrac-
tion du cadre contractuel dans lequel la relation de 
travail avait été conclue et sans avoir tenté au préa-
lable de corriger les inadéquations relevées, ce qui 
pourtant lui incombait.

Cass. soc. 31 janvier 2018, n° 16-19669
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ÂÂContrats aidés : clap de fin ! par Delphine Castel

Jurisédition du 15 février 2018
Source : Circ. n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 
janv. 2018 
J.-M. Borello, « Donnons-nous les moyens de l’inclu-
sion », rapp. à la ministre du Travail, 16 janvier 2018
Pour en savoir plus

ÂÂUne convention de bénévolat peut cacher un 
contrat de travail

Publié le 12 février 2018 - Direction de l'information  
légale et administrative (Premier ministre)

Pour en savoir plus

ÂÂ Journal d'une association : qui est directeur de la 
publication ?

Publié le 12 janvier 2018 - Direction de l'information  
légale et administrative (Premier ministre)

Pour en savoir plus

ÂÂEtude de recherches et solidarité janvier 2018 
Mécénat, déclarations fiscales des entreprises

Pour en savoir plus

ÂÂParution du rapport de l’IGAS de novembre 
2017 : "Appel à la générosité publique : quelle 
transparence de l’emploi des fonds"

Pour en savoir plus

ÂÂEnjeux des nouvelles formes d’emploi

Jurisassociations N°572 du 1er février 2018 p. 15

ÂÂOrganisation des entreprises : de la rigidité à 
l’agilité

Jurisassociations N°572 du 1er février 2018 p. 16

ÂÂNouveaux apports et comportements vis-à-vis  
du travail

Jurisassociations N°572 du 1er février 2018 p. 19

ÂÂGroupements d’employeurs : quel état des lieux ?

Jurisassociations N°572 du 1er février 2018 p. 22

ÂÂMutualisation de l’emploi et groupement  
d’employeurs

Jurisassociations N°572 du 1er février 2018 p. 24

ÂÂTémoignage : les groupements d’employeurs  
au service de l’emploi durable

Jurisassociations N°572 du 1er février 2018 p. 26

ÂÂCoopératives d’activités et d’emploi :  
entreprenants, autonomes et solidaires

Jurisassociations N°572 du 1er février 2018 p. 27

ÂÂGroupements d’employeurs : valoriser l’emploi 
durable

Jurisassociations N°572 du 1er février 2018 p. 29

ÂÂQue faire pour développer la finance solidaire 
après la suppression de l’ISF-PME Solidaire ?

Jurisassociations N°573 du 15 février 2018 p. 13

ÂÂZoom sur le bénévolat associatif des jeunes 

Jurisassociations N°573 du 15 février 2018 p. 20

ÂÂMécénat , Prévenir le risque de porosité avec les 
marches publics

Jurisassociations N°573 du 15 février 2018 p. 35

ÂÂContrôle fiscal : votre association est-elle bien 
préparée ?

Jurisassociations N°573 du 15 février 2018 p. 38

REVUE DE PRESSE
LISTE DES REVUES CONSULTÉES

http://www.juriseditions.fr/actualite/actualite_contrats_aides_clap_fin_2020.htm
https://www.service-public.fr/associations/actualites/A12388
https://www.service-public.fr/associations/actualites/A12283

http://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/mecenat_entreprise_rs.pdf
http://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/igas_rapport_2017_appel_generosite_publique.pdf
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ÂÂ Qualification juridique : entre béné-
volat et salariat…

Jurisassociations N°573 du 15 février 2018  
p. 41

ÂÂ Pourquoi choisir une plateforme 
privative ?

Jurisassociations N°573 du 15 février 2018 p. 43

ÂÂUn budget associatif en demi-teinte

Associations mode d’emploi n°196 février 2018 p. 4

ÂÂ L’association peut-elle choisir ses membres ?

Associations mode d’emploi n°196 février 2018  p. 10

ÂÂCinq conseils pour recevoir de legs 

Associations mode d’emploi n°196 février 2018 p. 14

ÂÂ La démarche pour publier facilement ses comptes

Associations mode d’emploi n°196 février 2018 p. 17

ÂÂComment protéger la marque de l’association ? 

Associations mode d’emploi n°196 février 2018 p. 24

ÂÂ Fédération d’associations et notion de groupe - 
Delphine Castel Delphine Soc., 21 déc. 2017,  
n° 16-25.422 

Juriseditions du 22 février 2018

Pour en savoir plus

ÂÂPremier bilan sur la mise en œuvre de l'agrément 
entreprises solidaires d'utilité sociale (Esus)

Publié par le CNCRESS (en décembre 2017) 

Pour en savoir plus

http://www.juriseditions.fr/actualite/actualite_federation_d_associations_notion_2025.htm

http://www.avise.org/sites/default/files/atoms/files/20180111/etude_entreprises_esus_cncress.pdf


12 Actu experts Associations / N° 45 / 1er trimestre 2018

LA RÉFORME DU RÈGLEMENT COMPTABLE CRC N°1999-01 
APPLICABLE AUX ASSOCIATIONS  - QUI FAIT QUOI ?   COMMENT ÇA 
MARCHE ? EN 10 QUESTIONS 

ARTICLES

1. Certains passages sont extraits de la présentation de la conférence CSO-CNCC « La réforme du droit comptable des associations » au FNAF – 18 Octobre 
2017, et de l’atelier n°2 « Focus sur les nouveautés du futur règlement comptable applicable aux associations et aux fondations de la Journée nationale des  
Associations, Fondations et Fonds de dotation de la CNCC du30 Janvier 2018.

2.	 POURQUOI CETTE RÉFORME ?

Les enjeux de l’évolution de la réglementation comp-
table sont :

`` La mise en conformité avec le règlement ANC 
n°2014-03 (PCG) 

`` La nécessité de traiter des spécificités des entités 
visées

`` La prise en compte des évolutions des opérations 
et modes de financement des organismes

`` La clarification de zones d’interprétation du règle-
ment actuel

`` La présentation des états financiers
`` Pas d’orientation, actuellement, au niveau inter-

national concernant une norme pour les entités 
« non lucratives »

3.	 PAR QUI ?

Les participants aux travaux de modernisation me-
nés par l’ANC sont des représentants au niveau des 
groupes de travail : 

`` des associations, fondations et fonds de dotation 
(CFF, FNOGEC,…..)

`` des autorités de contrôle : IGAS et Cour des 
comptes 

`` du Haut Conseil à la Vie Associative (HCVA) 
`` des organismes de labellisation (Comité du don 

en confiance  et IDEAS)
`` de la profession comptable (CSOEC et CNCC)
`` des ministères (DGFIP, DJEPVA, Intérieur)

4.	 COMMENT ? 

Les travaux sont menés par l’ANC et organisé en trois 
groupes de travail + 1 groupe plénier

`` un sur la refonte du règlement comptable CRC 
n°1999-01 ;

`` un spécifique sur le compte d’emploi annuel des 
ressources (CER) ;

`` un sur les opérations de fusions entre associa-
tions.

Seuls les 2 premiers groupes de travail donneront lieu 
à un nouveau règlement dont l’examen au collège de 
l’ANC est prévu 2e trimestre 2018 ; les fusions seront 
traitées ultérieurement.

1.	 QUEL EST SON CADRE ?

Le règlement CRC n°1999-01 est dans le dispositif 
du droit comptable :
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5.	 QUELLES SONT LES PRIN-
CIPALES ENTITÉS CONCER-
NÉES ?

`` associations
`` fondations et fonds de dotation

`` Syndicats
`` Mutuelles 

6.	 SUR QUOI ? 

Les sujets abordés sont les suivants :

7.	 QUAND ? 

La réforme de ce règlement CRC n°1999-01 a été déci-
dé par l’ANC (Autorité des Normes Comptables) et ses 
travaux ont commencé en septembre 2017. Plusieurs 
réunions ont eu lieu courant 2017 et se poursuivent 
en 2018. Le calendrier donné est à titre indicatif 

`` Décembre 2018 : adoption et publication du rè-
glement 

`` 2019 : application facultative 
`` 2020 : application obligatoire

8.	 QUEL ABOUTISSEMENT ? :  
DES COMPTES ANNUELS –  
DOCUMENT UNIQUE

9.	 QUE FAIT LA PROFESSION ?

Le CSOEC et la CNCC participent aux travaux de l’ANC  

`` Groupe de travail commun CSOEC -CNCC pour 
coordonner nos actions 

`` Représentants du CSOEC : Véronique Collard Di-
rectrice des Etudes comptables et Rudy Jardot 
EC membre du comité ASS Représentants de la 
CNCC : Philippe Guay, Commissaire aux comptes, 
président Commission Associations et Fonda-
tions, Claudine Jasson, Valérie Raymond, perma-
nentes de la CNCC

`` Une préparation en amont de chaque réunion à 
l’ANC, un suivi post et un rapportage à chaque ré-
union du comité Association du CSOEC.

10.	OÙ EN EST-ON ? 

Dans chaque numéro de Actu Expert Association de 
2018 une rubrique est désormais dédiée à l’avance-
ment de cette réforme.  Il y a une certaine accéléra-
tion pour tenir le calendrier ci-dessus – lire l’article de 
Rudy Jardot ci-après.
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L'Autorité des Normes Comptables ANC a décidé de 
réformer le règlement comptable CRC n°1999.01 qui 
définit les règles spécifiques comptables que doivent 
appliquer les associations, fondations et fond de do-
tation. Les travaux ont démarré en septembre 2017 et 
devraient être achevés cette année. Le nouveau règle-
ment devrait normalement entrer en vigueur pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020. Le 
normalisateur souhaite, à travers sa réforme, adapter 
le droit comptable du secteur pour mieux répondre 
aux impératifs de transparence financière et aux exi-
gences des utilisateurs de l'information financière.

Les comptes annuels sont des documents uniques 
établis pour plusieurs destinataires. Cette information 
doit nécessairement être produite dans un cadre pré-
cis afin qu’elle soit régulière, sincère et présente une 
image fidèle du résultat de l’entité ainsi que de son 
patrimoine et sa situation financière ? Le règlement 
comptable CRC n°1999.01 avait été rédigé afin de te-
nir compte des particularités du secteur associatif. Il 
est rappelé qu’en dehors des dispositions spécifiques, 
le plan comptable général s’applique. Le nouveau rè-
glement sera complété par des commentaires dits 
« infra-réglementaires » afin de déterminer des règles 
d’utilisation des comptes. Ce complément permettra 
notamment d’apporter des commentaires à la norme, 
des recommandations relatives au champ d’applica-
tion et aux modalités de mise en œuvre, ainsi que des 
exemples et schémas d’écritures.

Il est à noter que la première application du nouveau 
règlement constitue un changement de méthode 
comptable. Des réflexions sont en cours sur l’éven-
tualité de prévoir des dispositions transitoires. Les 
comptes annuels qui intègreront les dispositions du 

nouveau règlement comptable pour les entités du 
secteur non lucratif devront traiter l’impact des chan-
gements de méthodes et de présentation.

Le nouveau règlement définira le champ d’application 
afin de déterminer les entités qui devront l’appliquer. 
Sans être exhaustif, l’ANC a porté des modifications 
sur les points suivants :

`` Définition et conditions d’inscription à l’actif  
`` Prêt à usage 
`` Contributions volontaires en nature
`` Donation temporaire d’usufruit  
`` Subventions de fonctionnement et subventions 

d’investissement 
`` Fonds dédiés 
`` Legs et donations 
`` Titres associatifs 
`` Dons en nature 
`` Fonds propres

La présentation des comptes annuels, c’est-à-dire le 
bilan, le compte de résultat et l’annexe, sera aussi mo-
difiée et plus spécifiquement le compte d’emploi des 
ressources.

Le nouveau règlement comptable marquera un chan-
gement important en matière de comptabilité pour 
les associations, fondations et fonds de dotation. 
Cette évolution doit être anticipée par les acteurs 
du secteur. Le Conseil Supérieur de l’Ordre des Ex-
perts-Comptables se mobilisera pour apporter des 
réponses précises et informer les associations et fon-
dations des changements générés par le nouveau rè-
glement.

LA RÉFORME DU RÈGLEMENT COMPTABLE CRC N°1999.01  
APPLICABLE AUX ASSOCIATIONS - PRÉSENTATION ET PREMIÈRE ÉTAPE

ARTICLES

Rudy Jardot ,  
expert -comptable, membre du comité 
Secteur non marchand du CSOEC
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LA COMMUNICATION FINANCIÈRE DES ASSOCIATIONS :  
UN ENJEU DE PÉRENNISATION 

ARTICLES

La communication financière s’est développée en 
France lors des privatisations de la fin des années 80. 
Mais à présent le terme s’applique aussi aux associa-
tions et aux fondations : pour assurer sa survie, une 
association doit, à la fois, réunir des ressources finan-
cières et sensibiliser un public à ses valeurs et à ses 
projets. S’articulant autour de ces deux nécessités1, 
la communication financière est une fonction essen-
tielle dans le secteur associatif. 

Très généralement, la communication financière dé-
signe la transmission par une entité d’informations 
financières la concernant à ceux qui la soutiennent, 
la financent ou sont intéressés à son fonctionnement. 
Cette communication financière s’appuie sur les obli-
gations juridiques de reddition de compte, mais va 
au-delà et  vise à améliorer la visibilité. Enfin, c’est une 
activité à organiser.

Actu Expert Associations, n° 44 du dernier trimestre 
2017, a déjà traité du cadre réglementaire de la red-
dition de comptes dans le milieu associatif. Cet article 
en développe les aspects organisationnels.

POSITIONNER  
LA COMMUNICATION FINANCIÈRE 
DANS LE FONCTIONNEMENT  
DES ASSOCIATIONS

Fournir aux personnes intéressées une bonne lisibili-
té via une information sincère, précise, fiable devrait 
théoriquement  permettre à une association de ré-
duire ses coûts (ou le temps de recherche) de fonds, 
de contributions en nature ou de  bénévolat, et ainsi, 

à collecte égale, d’accroître la part consacrée aux mis-
sions. Le propos n’est pas de développer cette théo-
rie, mais il est évident qu’il sera plus facile à une as-
sociation ou à une fondation de convaincre et qu’elle 
aura moins de démarches à accomplir pour équilibrer 
son budget si les remontées du terrain sous forme de 
données comptables ou de rapports de mission, fina-
lement agrégées en comptes annuels ou rapports pré-
sentés aux organes délibérants, confirment

1.	 le bien-fondé des projets de l’association, articu-
lés du plan stratégique aux réalisations concrètes,

2.	 l’efficacité de l’organisation, structurée du conseil 
d’administration aux acteurs de terrain,

3.	 le bon équilibre du modèle économique entre les 
ressources annuelles collectées et leur emploi, et 
sa stabilité au fil du temps.

1. Florence Carion, « La communication associative », Communication Vol. 28/1 | 2010
2. « Charte d’engagements réciproques entre l’Etat, le mouvement associatif et les collectivités territoriales », www.associations.gouv.fr, 2001

Raymond MAËDER, conseiller IDEAS 
-Professeur-émérite HEC-Paris

Suzanne CHAMI,  
déléguée générale IDEAS

 L’ancrage de la communication financière dans le fonctionnement des associations 
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Le premier point a trait à l’évaluation ou à la mesure 
de l’efficacité de l’action. Les trois suivants précisent 
différents aspects de la gouvernance. Ce qui fait res-
sortir et permet de schématiser l’ancrage de la com-
munication financière dans le fonctionnement des 
associations.

Organiser la communication financière revient à 
monter une base de connaissances dans laquelle on 
puisera pour informer les destinataires externes ou 
internes. Cette base est alimentée en amont, par la 
description de la gouvernance (projets, structure et 
modèle économique) et en aval par l’évaluation2 ou 
la mesure de l’efficacité de l’action (comptes, tableaux 
de bord et rapports).

DES TRANSFORMATIONS 
PRÉALABLES À LA 
COMMUNICATION FINANCIÈRE  
À L’ACCOMPAGNEMENT  
DU DÉVELOPPEMENT  
DANS LES ASSOCIATIONS
La communication financière expose les associations. 
Mieux vaut qu’elles puissent démontrer qu’elles maî-
trisent leur fonctionnement, depuis les ambitions 
qu’elles poursuivent jusqu’aux actions sur le terrain. 
Leur intérêt est donc de passer en revue leurs pra-
tiques de gestion et de les réorganiser plus ou moins 
complètement : c’est l’occasion pour les associations 
de se professionnaliser et de se restructurer pour faire 
face à leurs difficultés et attirer des fonds de manière 
saine et durable, ce dont sociologues, statisticiens³ et 
financiers⁴ soulignent la nécessité. 

Mais l’engagement dans cette démarche exige des 
efforts et demande l’accompagnement des organisa-
tions professionnelles.

D’expérience, on sait que ces réorganisations durent 
de 6 mois à deux ans (en délai, non en Equivalent 
Temps Plein) : six mois (1) lorsque l’association est 
conduite par un dirigeant qui a déjà l’habitude de 
bonnes pratiques de gestion, ou (2) lorsque l’associa-
tion se fait aider d’un coach et d’un consultant ou d’un 

expert-comptable, ou encore (3) si elle s’est préparée 
par ses propres moyens ; deux ans ou plus lorsque la 
situation est moins optimale. Collaborer avec un orga-
nisme de labellisation permet de fixer un objectif me-
surable, de cadencer la progression et de bénéficier 
de l’expérience d’accompagnateurs, bref de gagner 
du temps. Sauf pour les happy few qui bénéficient 
d’un coaching gratuit ou d’une intervention du Hub 
CDC, l’accompagnement comporte des débours qui 
peuvent dégrader le ratio de frais de fonctionnement 
mais qui sont nécessaires à la survie des associations 
et à la réalisation de leurs missions⁵.

Le besoin d’accompagnement⁶ est connu : depuis 
plusieurs années, une majorité d’associations sou-
haite être accompagnée par des experts du secteur 
sur toutes les questions liées à leur développement 
ou à leur consolidation. Selon le Rapport du Comité 
français sur l’investissement à impact social, l’absence 
d’accompagnement nuit aux associations comme aux 
autres entreprises sociales : les demandes de finan-
cement n’ont souvent pas la qualité requise, ce qui  
conduit  à leur rejet. La période actuelle de disette 
budgétaire et d’essoufflement des collectes renforce 
ce besoin collectif de mise en ordre : le secteur asso-
ciatif est un secteur en transition.

LE RÔLE DES ORGANISATIONS 
PROFESSIONNELLES DANS 
L’ACCOMPAGNEMENT D’UN 
SECTEUR EN TRANSITION
La communication financière et ce qu’elle implique 
sur le fonctionnement sont encore des innovations et 
généralement les décideurs hésitent avant de changer 
les méthodes de travail. Les dirigeants d’association 
s’engageront dans les réorganisations préalables au 
développement de la communication financière d’au-
tant plus facilement que leurs interrogations éven-
tuelles auront trouvé leurs réponses, ce qui implique 
accord sur les modalités techniques et consensus sur 
le but à atteindre : on l’a vu dans les années 70 pour 
la modernisation de l’information comptable et finan-
cière.⁷

3. V. Tchernonog, «Le paysage associatif français », 2° édition, Juriséditions, 2013 page 184 
4. H.Sibille et coll., « Comment et pourquoi favoriser des investissements à impact social ? Innover financièrement pour innover socialement, Rapport du 
Comité Français sur l’investissement à impact social », La documentation française, 2014, page 87. www.avise.org/actualites/la-caisse-des-depots-lance-
novess
5. A. Gautier, «En finir avec le sophisme des frais de fonctionnement et de collecte», Linkedin
6. Etude de l’AVISE , 2012, citée dans le « Rapport du comité français sur l’investissement à impact social » 
7. Trésarieu et collectif, « Réflexions sur la comptabilité », Economica,1990
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L’accord sur les aspects techniques vien-
dra du  rapprochement des usages et de 

leur normalisation :   que des groupes 
de travail interprofessionnels, du même 
type que ceux que réunit l’Autorité des 
normes comptables mais avec une autre 
fonction, ou comme l‘Institut canadien 

(ICCA/CPA)  réunissent des représentants 
des différentes parties prenantes  afin, 

exemples parmi dix ou vingt autres, de propo-
ser une démarche pour mesurer l’impact social d’une 
association ou  détailler, illustrations à l’appui, le 
contenu souhaitable d’une plaquette annuelle d’orga-
nismes associatifs⁸…

Le consensus sur le but à atteindre émergera de l’ani-
mation du milieu associatif :  émulation et mise en 
commun des expériences professionnelles , ce qui 
peut être réalisé de différentes manières, qui vont de 
l’organisation du « prix du meilleur rapport »⁹ à l’édi-
tion de recueils de bons usages10 complétés d’articles, 
de conférences, MOOC et autres actions de forma-
tion. 

La communication financière des associations en 
France est encore en devenir : il y a de bonnes pré-
misses : que des efforts individuels et collectifs per-
mettent de les généraliser. La solidarité passe par là. 
Vaste et beau projet pour nous les professionnels du 
chiffre !

Nb : Dans les prochains numéros, vous trouverez 
la suite de ce développement :« Le regard des di-
rigeants sur la communication financière de leur 
association ou de leur fondation » et : « Analyse 
des rapports et comptes annuels d’associations et 
de fondations ».

8. CPA/ICCA, « Amélioration de l’information annuelle des organismes  sans but lucratif », (Canada), 2011
9. Cf. le Prix Cristal de la CNCC
10. Cf. « les rapports annuels des sociétés françaises » OECCA
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Voilà lancée, depuis le 13 février dernier, cette grande 
opération nationale qui va parcourir à présent les 
routes de France et ce tout au long de l’année.

DE QUOI S’AGIT-IL ? 

L’Ordre des experts-comptables travaille depuis de 
nombreuses années en étroite collaboration avec le 
ministère de la Culture pour promouvoir le mécénat 
auprès des experts-comptables et de leurs clients 
chefs d’entreprise. L’ensemble des règles fiscales 
qui s’y appliquent constitue, en effet, une opportu-
nité pour la profession d’accompagner les porteurs 
de projets dans leurs démarches philanthropiques : 
conditions pour être éligibles au mécénat, différence 
entre parrainage, partenariat et mécénat, spécificités 
du mécénat de compétences et du mécénat en na-
ture, acquisition d’œuvres d’art, spécificités des mo-
numents historiques, etc.

Afin de mieux faire connaître aux experts-comptables 
et aux chefs d’entreprise les avantages liés à la pra-
tique du mécénat d’entreprise, la profession va pro-
poser tout au long de l’année dans les différentes 
régions de France des manifestations dans des lieux 
culturels.

Pour donner le top départ de cette opération, le Co-
mité Mécénat du Conseil supérieur organisait le 13 
février dans ses locaux la soirée de lancement.  

François Jégard, le président du Comité Mécénat, Al-
phonse Gautier, Correspondant mécénat du Conseil 
régional de l’ordre de Bretagne, Odile Dubreuil, Cor-
respondant mécénat du Conseil régional de l’ordre 
de Rhône Alpes et Laurent Arrouasse, Correspondant 
mécénat du Conseil régional de l’ordre Paris Ile-de-
France ainsi que quatre étudiants en troisième année 
de licence à l’Université Paris 1 Panthéon - Sorbonne 

Ont, tour à tour, abordé les dispositifs existants en 
matière de réduction d’impôt, présenté les différentes 
formes que peut prendre le mécénat (mécénat finan-
cier, mécénat de compétences ou même de mécénat 
en nature) et apporté un éclairage particulier sur les 
dispositifs spécifiques au mécénat culturel.

Pour placer cette soirée sous le signe de la culture , 
les participants ont eu le plaisir de poursuivre cette 
rencontre avec un récital donné par Esperanz’Arts, 
association à but non lucratif dont la mission est de 

LANCEMENT NATIONAL DES « CHEMINS DU MÉCÉNAT » :  
L’ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES SE MOBILISE  
SUR LE MÉCÉNAT D’ENTREPRISE

ARTICLES
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rendre l’art accessible aux plus démunis. 
Trois jeunes virtuoses, Alexandra Sou-
mm, Eric-Maria Couturier et Manuel 
Viaque-Judde ont fait battre les cœurs du 
public autour des œuvres de Ernst von 
Dohnanyi, Johann Sebastian Bach et Lud-

wig Van Beethoven.

Puis le vernissage de l’exposition éphémère, instal-
lée, pour l’occasion, au siège du Conseil supérieur de 
l’ordre, a permis d’organiser des rencontres directes 
avec les cinq lauréats 2017 de l’association des Amis 
des Beaux-Arts, liée à l’Ecole des Beaux-Arts de Paris : 

Margaux Lelièvre (actuellement en déplacement à 
l’étranger), Ferdinand Makouvia Kokou, Garush Mel-
konyan, Isabella Hin et Simon Martin. 

Ces artistes se sont vu attribuer le coup de cœur du 
Comité Mécénat pour leurs œuvres originales et di-
versifiées, regroupant une sculpture monumentale, 
une installation contemporaine, des photographies 
d’art, une vidéo et de magnifiques portraits et pein-
tures.

Enfin, chaque participant s’est vu 
offrir le guide Mécénat publié par 
le Conseil supérieur de l’ordre, pré-
cieux outil qui apporte une vision 
globale des missions d’accompagne-
ment dans la mise en place d’une 
opération de mécénat, tant du côté 
du mécène que du bénéficiaire.

Après ce lancement national, les Chemins du mécé-
nat prennent la route des régions de France pour que 
tous les experts-comptables et leurs clients puissent 
s’initier aux spécificités du mécénat et promouvoir 
son utilisation. De nombreuses conférences vont être 
organisées en régions, par les conseils régionaux de 
l’ordre dans le cadre des « Chemins du mécénat »  
dont nous vous faisons part des  premières manifesta-
tions annoncées :

`` Mercredi 28 mars 2018 à 18h30  
au Musée des Beaux-Arts 20  

Place des Terreaux, 69001 Lyon

`` En Septembre à la Catho de Lille

Pour en savoir plus sur les dispositifs , les outils 
et les actions du comité Mécénat , ne manquez 
pas de consulter notre site :  
www.expertscomptables-mecenat.org 

Au programme : 
Conférence, Visite privée, Cocktail de clôture.



www.experts-comptables.fr

Pour consulter les précédents numéros 
et vous abonner gratuitement  

aux lettres Actu Experts associations

rendez-vous sur le site de l’Ordre

http://www.experts-comptables.fr/votre-expert-comptable-et-vous/les-missions-de-lexpert-comptable/autres-missions/associations/associations---2484

